
DEBATS DES COMMUNES

La participation à cet exaltant projet qui s'appelle le Canada
nous enrichit tous et chacun. Nos objectifs et nos espoirs tiennent
à l'effervescence et à la vitalité de cette terre fortunée. Nous qui
sommes ici, nous avons la responsabilité de voir à ce que ces
objectifs et ces espoirs soient réalisables afin que le Canada
devienne conforme à l'idéal que nous ont légué nos ancêtres; afin
que, dans ce pays si grand, d'amples étendues subsistent intactes;
afin que ses ressources, gerees avec sagesse, soient équitablement
partagées et transmises d'âge en âge; afin que. dans notre société
la dignité de chaque personne soit reconnue; bref, afin que chacun
soit incité à consacrer au progrès du pays le meilleur de lui-même.

Voilà les objectifs qu'il nous sera donné de poursuivre au cours
de la session qui commence. Le gouvernement vous soumettra des
propositions touchant le développement continu de nos richesses
nationales, les modalités d'une aide plus généreuse à ceux qui
parmi nous sont dans la nécessité, l'engagement d'un plus grand
nombre de Canadiens dans l'ardeur si satisfaisante de l'action
commune, la protection de notre patrimoine naturel, le renforce-
ment du sens de notre identité et de l'idée que nous nous faisons
de nous-mêmes.

La sécurité economique est évidemment un des meilleurs
moyens de combattre l'isolement social. Pour que tous les Cana-
diens puissent partager notre richesse nationale, il est impérieux
de multiplier les emplois et de surmonter les incertitudes économi-
ques. En d'autres mots, pour protéger et mettre en valeur ces
idéaux et ces droits qui font du Canada une patrie très humaine,
une économie saine est absolument essentielle, et c'est là un but
hautement prioritaire parmi ceux que s'est fixés le gouvernement.
L'instabilité économique est un phénomène social aujourd'hui
commun à tous les pays industrialisés. Heureusement, ses consé-
quences nous ont moins touchés que d'autres. Nos réalisations aux
chapitres de l'augmentation du produit national brut réel, de la
création de nouveaux emplois et du maintien de la stabilité des
prix sont le fruit d'une politique qui favorise un climat économi-
que dont peuvent profiter les affaires et les autres secteurs de la
société. Le gouvernement s'est employé aussi à raffermir et à
stimuler l'économie des régions moins développées du Canada. En
même temps, toute une gamme de programmes ont été lancés
pour faire face aux problèmes des individus, comme des localités,
touchés par le chômage à différentes époques de l'année.

Le chômage demeure pour le gouvernement un grave souci et
l'un des principaux objets de son action. Pour améliorer le climat
économique, la collaboration avec le monde des affaires et de
l'industrie se fera encore plus intense. A mesure que s'accélérera
la marche de l'économie, le secteur privé pourra fournir un
nombre croissant d'emplois aux Canadiens qui en ont besoin.
Néanmoins, le gouvernement redoublera d'efforts pour multiplier
autant que possible les emplois et utiliser au mieux la compétence
et l'initiative de ceux qui veulent du travail. Il continuera aussi à
agir pour empêcher l'érosion des revenus en conservant une stabi-
lité raisonnable aux prix des biens et services nécessaires aux
Canadiens.

A l'instar de l'économie de tous les autres pays industrialisés, la
nôtre doit s'appuyer sur des chefs d'entreprise imaginatifs qui ont
recours à la recherche et qui ne redoutent pas l'innovation, ainsi
que sur une stratégie industrielle hautement rationalisée. A cet
égard, vous connaîtrez bientôt des propositions ministérielles qui
auront une immense portée sur le développement à long terme du
pays: elles concernent l'utilisation de la science et de la technolo-
gie non seulement dans le but de favoriser l'industrie, mais aussi
d'assurer aux Canadiens une vie meilleure; elles touchent égale-
ment une stratégie industrielle pensée en fonction des particulari-
tés de l'économie canadienne. Dans un cas comme dans l'autre. les
principes d'action du gouvernement seront exposés au cours de la
session.

Depuis plus de dix ans, la question de la maîtrise de notre
environnement economique suscite un intérêt croissant et donne
lieu à des controverses et à des débats de plus en plus vifs. La
discussion met l'accent sur la notion de l'identité canadienne,
d'une part et, d'autre part, sur le bien-être économique des Cana-
diens. On prendra des dispositions additionnelles visant à la solu-
tion de ce problème.

Un mélange de réalisme et d'imagination avait inspiré les fonda-
teurs du Canada, il y a plus d'un siècle, et c'est dans le même
esprit qu'auront été élaborées toutes les propositions relatives à
ces politiques. Elles veulent permettre à notre pays de jouer un
rôle prépondérant et indépendant dans des champs d'action déter-
minés; elles veulent rendre l'ensemble du Canada moins vulnéra-
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ble aux contrecoups des événements, prévisibles ou non, qui peu-
vent survenir au delà de nos frontières.

L'élaboration d'une politique de concurrence souple et moderne
est nécessaire à une industrie solidement structurée et fortement
compétitive sur les marchés internationaux. C'est par une consul-
tation avec tous les secteurs de la société canadienne qu'on par-
viendra à formuler une politique susceptible de promouvoir effi-
cacement une économie progressive. capable d'une croissance
rapide et d'une évolution dynamique. Durant les prochaines
semaines, le gouvernement continuera ces consultations et saisira
le Parlement d'une politique revue et améliorée à la lumière de
représentations et d'avis judicieux.

Les exportations constituent l'un des principaux facteurs qui
peuvent renforcer léconomie canadienne. Le gouvernement pour-
suivra vigoureusement ses démarches afin d'établir et de conser-
ver, de par le monde. des débouchés pour le Canada. Il verra à
mettre en œuvre, pour élargir les succès déjà obtenus par les
missions ministérielles en pays étrangers, diverses mesures dont
l'une, par exemple, consistera à offrir de meilleures facilités de
crédit. On encouragera le secteur privé de la finance à participer
plus activement au financement des exportations. Le gouverne-
ment continuera à étendre les programmes relatifs au raffermisse-
ment du secteur industriel secondaire. On peut compter sur une
coopération plus étroite avec les autres pays dans les domaines
scientifique et technologique. Dans le dessein d'ouvrir des débou-
chés additionnels aux fabricants canadiens, on entreprendra de
négocier de nouveaux accords commerciaux, et les rouages de
consultation avec la Communauté économique européenne et ses
États membres seront consolidés. On poursuivra les pourparlers
avec les États-Unis en vue d'accroître les avantages mutuels des
deux partenaires commerciaux les plus importants au monde.

On annoncera prochainement une politique destinée à stimuler
un secteur économique connexe, bien que distinct, à savoir le
tourisme.

Nos industries extractives et énergétiques ont constitué. de par
leurs réussites, un des piliers de la richesse nationale du Canada.
Elles ont, au cours des années, entrouvert de nouveaux horizons et
stimulé la croissance d'importantes industries. Tout en accumu-
lant des capitaux de réinvestissement. elles ont mis en valeur les
aptitudes scientifiques et techniques des Canadiens et provoqué
un salutaire excédent d'exportations. Pour que soient effective-
ment relevés des défis comme ceux que constituent la préserva-
tion de l'environnement et le besoin croissant de ressources et
d'énergie, tant au Canada qu'à l'étranger, il importe que soient
maintenues et resserrées les relations entre le gouvernement et
l'industrie.

Le gouvernement continuera à reconnaitre toute la complexité
des problèmes que pose le développement du Nord canadien; ce
développement ne saurait se faire au détriment des populations et
de l'environnement septentrionaux. On encouragera sans cesse
l'émergence de gouvernements locaux dans les territoires du
Nord, afin que la population puisse participer et contribuer au
façonnement de son propre avenir.

Les producteurs primaires d'aliments, c'est-à-dire les agricul-
teurs et les pêcheurs canadiens, constituent toujours une des assi-
ses traditionnelles de notre économie. Leur productivité constante
et leurs moyens de subsistance intéressent au plus haut point tant
le gouvernement que le pays lui-même. Les améliorations et les
résultats observés ces derniers mois seront maintenus, voire raf-
fermis. Les mesures déjà prises à l'intention des pêcheurs, et qui
se sont traduites par une amélioration des prix dépassant parfois
50 p. cent, seront étendues de façon que les avantages du soutien
du prix des produits de la pêche profitent aux pêcheurs eux-
mêmes. On garantira aux cultivateurs de blé un supplément de
recettes équivalent à l'augmentation du prix de vente de cette
denrée au consommateur canadien. Plutôt que le consommateur,
c'est le Trésor qui assumera lui-même le coût de ce programme
afin d'éviter un déséquilibre du coût de 'alimentaton; et, en vue de

prevenir une désorganisation de la production, un mode de répar-
tition sera proposé où les paiements seront fonction de la superfi-
cie emblavée plutôt que de la production effective de blé. Le
gouvernement favorisera davantage la situation des agriculteurs
et des pêcheurs en mettant en œeuvre plusieurs plans. Il se propose
d'établir de nouveaux offices nationaux de commercialisation et
de donner suite à un programme d'encouragement à l'expansion
des petites fermes. L'extension récente de nos zones de pêche
permettra au gouvernement de s'occuper plus activement de la
gestion de ses ressources marines et d'accroître du même coup,


